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Le PAJ-SM+ c’est:

▪ un programme en place dans: 

- 40 palais de justice ou point de service de la Cour du Québec

- 5 cours municipales (Montréal, Québec, Lévis, Laval et Boisbriand)

- 34 des 36 districts judiciaires

▪ un programme dans lequel on retrouve: 

- 1254 personnes au stade de la référence ou en suivi actifs

-  un taux de réussite de 55,61%

-  une durée moyenne de 13 mois

- un taux de récidive d’environ 15% après 2 ans
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Structure de gouvernance

• Définir les grandes orientations

• Dénouer les enjeux e assurer la gestion des risques

Niveau stratégique

• Recevoir les orientations du comité stratégique et les enjeux des comités directeurs
• Effectuer la coordination des travaux selon la prise en compte de la réalité de chaque partenaire

Niveau tactique

• Comité directeur régional: Assurer le bon fonctionnement et dénouer les enjeux régionaux

• Comité opérationnel: opérationnalisation du programme (statuer sur l’admissibilité, mettre en commun l’information, 
convenir d’un PI etc.)

Niveau opérationnel
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Objectifs du PAJ-SM+

▪ Adaptation du traitement judiciaire à la réalité des accusé(e)s qui font face à 
la justice et qui présentent des vulnérabilités, notamment sur le plan mental 
ou cognitif

▪ Contribuer à la protection des personnes plaignantes, des victimes et de la 
société

▪ Collaboration et concertation de l’ensemble des partenaires

▪ Favoriser la réinsertion sociale des accusé(e)s tout en réduisant ou évitant 
les risques de récidive

▪ Suivi global et accompagnement du justiciable dans l’élaboration d’un plan 
d’intervention PAJ-SM+
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Accusés admissibles

▪ Le programme s'adresse aux personnes présentant, du point de vue de la santé et des 
services sociaux, différentes vulnérabilités liées à:

• Santé mentale, déficience intellectuelle, trouble du spectre de l’autisme, trouble 
d’utilisation de substances ou troubles découlant de traumatismes crâniens

▪ Il doit exister un lien entre la problématique et la commission de l'infraction et la capacité 
de l'individu à faire face au processus judiciaire (apte et responsable criminellement)

▪ L'accusé doit: 

• Avoir commis une ou des infractions admissibles pour des accusations portées dans le 
district où le PAJ-SM est implanté

• Reconnaître les faits ou gestes à l’origine de l’infraction ou de l’omission

• Être volontaire à prendre part au programme

• Être en mesure de développer de nouveaux acquis et/ou faire des apprentissages 
requis à l’autogestions des risques et à leur fonctionnement social

• Renoncer aux délais judiciaires
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Exemples de troubles de santé mentale que l’on retrouve au PAJ-SM+

▪ Troubles psychotiques

▪ Troubles affectifs

▪ Troubles de la personnalité

▪ Troubles liés à l’usage de substance

▪ Troubles anxieux (TAG, agoraphobie, trouble de panique)

▪ Troubles neurocognitifs (TCC, démence)

▪ Troubles neurodéveloppementaux (TSA, TDAH, DI)

▪ Troubles diagnostiqués ou non 

▪ En comorbidité ou non

Du point de vue de la santé les troubles sont:
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Les infractions incluses

▪ Le programme s’applique à toutes les infractions criminelles, sous réserve de l’exercice 
de la discrétion du poursuivant et à l’exception des exclusions énoncées.  

Les critères discrétionnaires du poursuivant
▪ La nature de l’infraction, la gravité, la durée et le caractère répétitif

• Nature : type de l’infraction

• Gravité : classification des infractions selon le Code criminel (sommaire, hybride ou acte criminel)

• Durée : notion de temporalité

• Caractère répétitif : qui se répète, qui revient dans le temps

▪ Les circonstances particulières entourant la commission de l’infraction

• Préméditation, motivée par la haine, position d’autorité ou de confiance, usage d’une arme, violence ou menaces pendant la perpétration

▪ La peine qui pourrait être imposée en cas de déclaration de culpabilité

▪ La situation dans laquelle se trouve actuellement le contrevenant, incluant ses antécédents judiciaires et les moyens qu’il a déjà entrepris en vue de 
s’engager socialement

▪ La nature des dommages, pertes ou préjudices causés par l’infraction et les conséquences pour la victime, sa famille, la collectivité et la sécurité du 
public

▪ Les caractéristiques personnelles de la victime et la situation dans laquelle elle se trouve actuellement (ex. : âge, vulnérabilité, incapacité, 
dépendance, état de santé physique et mentale)

▪ Le consentement libre et éclairé de la victime, lorsque l’infraction est commise dans un contexte de violence sexuelle (sauf sur une personne âgée de 
moins de 18 ans), de violence conjugale ou de maltraitance envers les personnes aînées et poursuivie par voie sommaire

▪ Le point de vue de la victime, le cas échéant

▪ Les intérêts de la société
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Infraction exclues
Sont exclues du 
PAJ-SM+ les 
infractions 
suivantes, 
indépendamment 
de tout facteur

Les infractions dont la mort résulte ainsi que la tentative et le complot de 
commettre ces infractions;

Les infractions étant de juridiction exclusive de la Cour supérieure 
(infractions prévues à l’article 469 du Code criminel;

Les infractions à caractère sexuel perpétrées à l’endroit des enfants 
(personnes âgées de moins de 18 ans;

Les infractions commises dans un contexte de violence sexuelle et de 
violence conjugale;

Les infractions commises dans un contexte de maltraitance envers les 
personnes aînées;

Les infractions relatives à la conduite d’un moyen de transport lorsqu’il en 
résulte des lésions corporelles;

Les infractions relatives au terrorisme;

Les infractions en lien avec une organisation criminelle;

Les infractions relatives aux armes à feu et autres armes ou comportant 
l’usage de telles armes, lorsque poursuivies par acte criminel.

Les infractions, commises dans 

un contexte de violence 

sexuelle (sauf sur une 

personne agée de moins de 18 

ans), de violence conjugale ou 

de maltraitance envers les 

personnes aînées, lorsque 

celles-ci sont poursuivies par 

voies sommaires sont 

admissibles au programme si 

la personne victime consent 

au programme.

Ce consentement doit être 

libre, éclairé et manifestement 

exprimé tout au long du 

processus. Une personne 

victime peut, à tout moment, 

retirer son consentement à la 

participation de l’accusé au 

Programme. Ce dernier devra à 

ce moment retourner vers le 

processus judiciaire régulier.
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Trajectoire du PAJ-SM+

Infraction 
criminelle

Intervention 
policière

Demande 
d’intenter des 
procédures et 
le dépôt des 
accusations

Présence 
d’indicateur(s) 
de problème 

de santé 
mentale

Demande de 
référence

Évaluation du 
DPCP

Rencontre 
d’évaluation 

par 
l’intervenant 

pivot

Comité 
opérationnel

Intégration au 
PAJ-SM+

Suivi 
judiciaire

Finalité du 
programme

Demande de référence et 

d’autorisation de communiquer 

des renseignements au 

programme 
par courriel de l’avocat de la 

défense au DPCP

Pajsm xyz@dpcp.gouv.qc.ca

DPCP transmet 
dénonciation, preuve et 

antécédents par 
courriel à l’intervenant 

pivot

Formulaires «Justice»
• Demande de référence et d’autorisation de communiquer des renseignements au 

programme 1
• Formulaire CAVAC 2
• Position du PPCP sur l’issue des dossiers 3
• Retour au régulier 4

1

Évaluation positive 2

Évaluation négative

Retour au tribunal 
régulier

Retour par 
courriel au 

DPCP et à la 
défense, prise 

de rdv pour 
comité 

opérationnel

3

A

Formulaires «Santé»
• Évaluation de l’admissibilité du programme A
• Fiche d’engagement et de suivi du programme (plan de bien-être) B

À lieu par visio avant chaque 
audience, vous référer au 

calendrier des disponibilités

B
La complétion du 
programme peut 

entraîner le rejet des 
accusations ou une 

peine4

En cas de rechute ou 
de récidive, une 
réévaluation du 
participant est 

effectuée par le DPCP 
et l’intervenant(e) 

pivot5

Formulaire 2 (DPCP-
CAVAC : adresse 

courriel)

Information sur le programme (dépliant) – 
possibilité discuter avec le DPCP

Suivi et 
accompagnement 

(rôle annoté)
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Référence au programme

▪ Quand: lorsque divers indicateurs liés à la présence de 
vulnérabilité telles que l’isolement social, l’arrêt de la 
médication, la désorganisation, des hallucinations, des 
indices de problématiques en lien avec la consommation de 
substances sont constatés

▪ Qui: avocat de la défense, PPCP, juge, membre du corps 
policier, agent de probation, intervenante ou intervenant du 
RSSS ou d’un organisme communautaire, d’une 
organisation autochtone, membre de l’entourage

▪ Quoi: Expliquer le PAJ-SM+

▪ Comment: Lire, remplir et signer le Formulaire 1 Demande 
de référence et d’autorisation à communiquer des 
renseignements au Programme d’accompagnement justice et 
santé mentale. À noter que le consentement peut être verbal.
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Le consentement

La différence entre:

Le consentement à être référé au 
programme en vue d’évaluer  
l’admissibilité

Le consentement à recevoir 
des soins de santé ou des 
services sociaux en vertu de la 
LSSS et du CcQ

Le consentement à la divulgation 
ou au partage des 
renseignements de nature 
confidentielle
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Évaluation sommaire du PPCP

• Infractions visées admissibles ou non

• Indicateurs de troubles mentaux soulevés 

• Discrétion selon le dossier présenté

  

Référer le dossier à l’intervenant pivot pour l’évaluation complète ou  
informer l’avocat de défense du refus suite à l’évaluation sommaire du 
PPCP
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Évaluation clinique de l’intervenant pivot

▪ Obtenir le consentement

▪ Créer un lien de confiance

▪ Explorer les indicateurs de vulnérabilité

▪ Évaluer le fonctionnement social

▪ Établir le lien clinique entre le passage à l’acte et les vulnérabilité de la 
personne

▪ Identifier les besoins en matière de rétablissement

▪ Coconstruire les objectifs à travailler

▪ Élaborer un plan d’intervention

▪ Recommander l’intégration au PAJ-SM
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Plan d’intervention

▪ Comprend les objectifs à atteindre pour la personne

▪ Est adapté à chaque personne

▪ Évolue selon le cheminement de la personne

▪ Contient une fréquence déterminée de retour devant le juge pour le 
suivi de son plan d’intervention
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Rencontre de l’équipe opérationnelle

PPCP

AVOCAT 
DÉFENSE

AGENT DE 
PROBATION

INTERVENANT 
PIVOT

SUR CONSENTEMENT 
: ORGANISME 

COMMUNAUTAIRE, 
POLICIER, CAVAC, 

MÉDECIN

Objectifs de la rencontre : 
Confirmation par le PPCP de 
l’intégration du justiciable

Discussion du plan 
d’intervention proposé par 
l’intervenant pivot et mise en 
commun de l’information par 
les partenaires
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Séances du PAJ-SM+

▪ Fréquence variable selon les districts

▪ Les mêmes intervenants sont assignés aux séances du PAJ-SM

▪ Toujours dans la même salle
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Issue du programme

Le programme est adopté en vertu des articles 717 et 720 Ccr.

▪ Le programme est d’une durée d’environ 12 à 18 mois

▪ Il peut se conclure notamment par un :

• Rejet des accusations (avec ou sans 810 C. cr.)

• Plaidoyer de culpabilité et une peine favorisant les peines non 
privatives de liberté (absolution conditionnelle ou inconditionnelle, 
probation, peine)

• Retour au tribunal régulier

• Attestation de réussite à la discrétion du tribunal
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